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 NOTA BENE

— Les nombreuses citations qui émaillent cet ouvrage sont tirées soit d’écrits dont les sources sont citées en annexe (notes), soit des entretiens que j’ai eus entre octobre 1994 et mars 1996 avec de nombreuses personnalités ayant marqué l’histoire de l’INRA.

Le parti a été pris de ne mettre entre guillemets que les passages,-écrits ou enrégistrés-, reproduits in extenso. Dans les autres cas, j’ai résumé les propos en en citant systématiquement la source.


 — Les chapitres 3, 10, 11 et 17 sont entièrement rédigés par des auteurs qui ont bien voulu, à ma demande, apporter ainsi leur contribution à cet ouvrage et dont les noms sont bien-entendu mentionnés.


 — 1989 et au-delà...

Aborder la période actuelle nécessitait d’opérer un tri difficile et délicat entre faits et interprétation des faits. Ce sera, je le souhaite, le privilège de l’auteur d’un prochain livre consacré à l’histoire de l’INRA.




LIVRE I

LA RECHERCHE AGRONOMIQUE EN FRANCE AVANT LA CRÉATION DE L’INRA 1852-1945

LE 18 MAI 1946, la première Assemblée nationale constituante adopte une loi qui crée l’INRA — Institut national de la recherche agronomique. Il ne s’agit là ni d’une re-fondation, ni d’une transformation, mais bien d’une création originale.

Cette création s’inscrit dans la longue histoire de la recherche scientifique agricole qui s’est développée dans des institutions que les collectivités locales ou l’Etat ont soutenues, créées ou supprimées, comme les stations agronomiques, entomologiques, mais aussi l’Enseignement supérieur agricole, l’Institut des recherches agronomiques, le Bureau de l’enseignement supérieur et des recherches agronomiques ou le Service de la recherche et de l’expérimentation. Cette histoire va léguer au nouvel institut un patrimoine : une culture, des chercheurs, des revues, des domaines, des structures et jusqu’à une partie de son nom.

Pour bien comprendre le développement de l’INRA, il importe donc d’en connaître d’abord les origines.



	CHAPITRE 1 — Les stations agronomiques et les écoles supérieures d’agriculture

	CHAPITRE 2 — L’entre-deux-guerres : heurs et malheurs de l’Institut des recherches agronomiques - IRA

	CHAPITRE 3 — La recherche vétérinaire pendant la première moitié du siècle ■


INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE

C’est parce que ce sont les chimistes qui, historiquement, ont apporté les éléments d’interprétation les plus importants à l’agriculture (longtemps avant que la biologie ne vienne mettre de l’ordre dans le vivant), que les premiers laboratoires mis à la disposition des praticiens se sont appelés « stations agronomiques ». Dans ces stations ou en dehors d’elles, se sont développées des stations oenologiques, pomologiques, séricicoles, entomologiques... mais dans l’usage courant « station agronomique » peut alors désigner une partie ou la totalité des sciences appliquées à l’agriculture. Le chercheur est un « agronome » au sens le plus général du terme. Le Comte de Gasparin, abordant ce sujet dans l’introduction de son Cours d’agriculture (1843), estime que le terme « agronomie », « usité depuis longtemps pour désigner la connaissance raisonnée de l’agriculture, a l’inconvénient de le détourner de sa signification reçue; il a aussi celui d’exprimer par son étymologie au-delà de ce qu’on voudrait lui faire dire » et il propose pour la science des terrains le mot « agrologie » qui ne lui survivra pas. En revanche, pour « l’éducation des animaux domestiques », il choisit le terme zootechnie. Le mot zootechnie vient de naître : il s’imposera rapidement.

Le terme « agricole », « science agricole », est rejeté parce qu’il est utilisé par ceux qui ne veulent voir dans l’agriculture qu’un art purement pratique, une science purement descriptive et tout ce qui convient à l’empirisme. Pour bien marquer leur différence, ceux qui veulent introduire les méthodes scientifiques qualifient leur station ou leur enseignement d’« agronomique ». C’est ainsi que naîtra un Institut national agronomique (1852) se distinguant des écoles d’agriculture comme celle de Grignon.

L’ambiguité du terme « agronomique » rend évidemment difficile la compréhension des textes pour les non-spécialistes. En 1920, le ministre de l’Agriculture, un ingénieur agronome, réorganisant la recherche, rompt avec les habitudes en demandant à la Chambre des députés la création d’un « Office central des recherches scientifiques appliquées à l’agriculture » qui doit prendre le nom d’« Office central des recherches scientifiques agricoles ». La Loi de finances lui donnera le nom d’« Institut des recherches agronomiques » au pluriel.

En 1945, le CNRS convoque les réunions concernant la création de l’INRA avec pour objet : « la recherche scientifique agricole ». Quant à la traduction en anglais du mot « agronomique » de INRA, elle n’est pas « agronomy » mais « in agriculture ». Finalement le dictionnaire adopte la définition large du terme agronomie : « Etude scientifique des problèmes que pose la pratique de l’agriculture ».






CHAPITRE 1

LES STATIONS AGRONOMIQUES ET LES ÉCOLES SUPÉRIEURES D’AGRICULTURE


C’EST AU TITRE de la répression des fraudes sur la qualité des engrais que s’effectuent les premières analyses — et donc se constituent les premiers laboratoires —, destinées à l’agriculture : 28 stations agronomiques en 1878, 82 en 1900. Les travaux portent sur la nature des sols bien avant qu’ils n’abordent les problèmes d’amélioration du bétail...


 Pasteur s’illustre en 1881 au 1er Congrès des directeurs de stations qui se tient à... Versailles!



 L’époque est rude cependant. La recherche fort hétérogène dans les écoles d’agriculture, les moyens insuffisants, mais de nombreuses et courageuses figures constituent certainement la première avant-garde des pionniers de ce qu’on appellera un peu plus tard, après 1914, la recherche agronomique...




UN BESOIN NOUVEAU : LA RECHERCHE ET LA CRÉATION DE STATIONS AGRONOMIQUES

Les progrès en agriculture dans cette période, même s’ils sont souvent partiels et peu spectaculaires, ne sont pas dus aux praticiens eux-mêmes mais aux hommes de laboratoire. Le comte Gasparin, petit-neveu d’Olivier de Serres et directeur du premier Institut agronomique de Versailles, écrit en 1844 dans son Cours d’agriculture : « Privés du secours des sciences accessoires, les faits agricoles ne constituent qu’un empirisme trompeur que l’on décore faussement du nom de pratique. C’est se faire une étrange illusion que d’attribuer la moindre valeur pour le progrès de l’agronomie à cette science mise à la portée de tout le monde qui paraît être la seule que l’on veuille encourager aujourd’hui. »

L’histoire va donner raison aux hommes de laboratoire.

Le XIXe siècle est celui de la révolution industrielle. La chimie s’installe et s’intéresse à l’agriculture. Elle a besoin de la science et conduit l’Etat à organiser la recherche. En 1836, une ordonnance royale crée au Conservatoire des Arts et Métiers un cours public de chimie agricole confié à Boussingault. Celui-ci nourrit son cours de ses travaux personnels et en particulier des observations poursuivies en Alsace dans la ferme de Pechelbronn. La science agronomique française est fondée.

De son côté, en Allemagne, Liebig montre en 1840 que la plante puise dans le sol la totalité des éléments minéraux nécessaires à sa croissance. La théorie de l’alimentation minérale des végétaux est née. On sait l’influence qu’elle va exercer sur l’utilisation des engrais en établissant qu’il faut restituer au sol les éléments minéraux exportés.

« La chimie associée à l’expérience culturale était devenue le principal instrument de recherche et de contrôle des faits qui avait manqué jusque-là dans l’étude de tout ce qui touche à la création végétale »; écrit Albert Demolon 1.

Sur la proposition de Bobierre, un arrêté préfectoral du 23 février 1850 veut protéger les cultivateurs contre les falsifications dont ils sont victimes. L’accroissement de la consommation des engrais s’accompagne de tromperies sur la nature et la valeur des produits. Un commerce malhonnête livre sous le nom de « guanos » ou d’« engrais composés » des mélanges additionnés de substances sans valeur. Bobierre analyse les engrais. La station agronomique fonctionne essentiellement au départ comme un laboratoire d’analyses.

En 1852, dans la région nantaise, le noir animal, sous-produit des raffineries de sucre, est très recherché comme constituant un précieux auxiliaire du défrichement des landes. Mais rapidement il en est vendu beaucoup plus qu’il n’en est produit, par suite de l’addition de matières inertes (tourbe, schistes, charbon, etc.). C’est la répression de ces fraudes qui entraîne, sur l’initiative du grand chimiste Jean-Baptiste Dumas, la création du premier laboratoire qu’on peut considérer comme une station agronomique2.

En effet, à partir de cette période, apparaît très progressivement le souci du « conseil de fumure » avec deux acteurs principaux : le marchand d’engrais dont l’intérêt est de vendre le plus possible, et le conseiller agricole. Ce dernier, à la fin du XIXe siècle, tient le rôle de professeur d’agriculture, recherche la sécurité d’un diagnostic passe-partout, évite les doses excessives qui, en cas d’échec, le discréditeraient et reste prudent face à un commerce agressif. Tous deux cherchent à s’appuyer sur les résultats d’un laboratoire d’analyses devant lesquels les profanes s’inclinent, même si les gens d’expérience en connaissent les limites. Ceci va conduire à la multiplication du nombre et des tâches des stations agronomiques3.

Une enquête organisée par la commission des engrais de la Société des agriculteurs de France (dont le rapporteur est un ingénieur des Ponts et Chaussées) note en 1878 l’existence de 28 stations qui « s’occupent spécialement des analyses d’engrais et de sols. Elles y joignent l’étude chimique des produits agricoles, spéciaux à la région, et notamment des betteraves dans le Nord et des vignes dans la Touraine et le Midi. A Montpellier, une station séricicole se crée à côté de la station agronomique. Les directeurs ont à cœur de conquérir le double titre de chimistes et d‘agronomes4 ».

A partir de cette date, les stations agronomiques se multiplient très rapidement, surtout au nord de la Loire, essentiellement sur l’initiative de la puissance publique sous l’influence des conseillers généraux. Elles sont 82 en 1900, à peu près autant qu’en Allemagne, et ont presque toutes à leur tête une personnalité issue de la chimie.

Certaines s’entourent de champs d’expérience. Grandeau à Nancy d’abord, puis à Paris au parc des Princes. Dehérain crée à Grignon, en 1875, un champ d’expérience dont les parcelles sont aujourd’hui parmi les plus anciennes du monde, en deuxième position après celles de Rothamsted en Angleterre (1839), et avant celles d’Ames aux Etats-Unis (1876). Dans les stations qui en disposent, les directeurs qui souhaitent dépasser le stade des analyses agricoles étudient la nature des sols, leurs constituants et certains problèmes de nutrition végétale : ils font de la recherche.

Leur activité se manifste dans une publication créée en 1883 : les Annales de la science agronomique française et étrangère qui, pendant 46 ans, jusqu’en 1930, publient les travaux des stations. A partir de 1930, cette publication est remplacée par les Annales agronomiques dont le rédacteur en chef est Albert Demolon. Elles continueront à publier les travaux ayant trait à la science du sol jusqu’en 1980.

L’œuvre accomplie trouve sa reconnaissance dans les congrès internationaux des directeurs de station. Le premier se tient à Versailles en 1881. Pasteur (membre de l’Académie d’agriculture), dont le rôle direct est considérable – protection sanitaire des élevages, technologie des produits alimentaires... -, y assiste et donne une conférence. Deux autres se tiennent à Paris en 1889 et 1900 à l’occasion des expositions universelles.

« En définitive, écrit Demolon, au cours de ce demi-siècle, les stations agronomiques, en tant que laboratoires au service de l’agriculture, ont constitué dans les diverses régions le guide nécessaire dans l’utilisation rationnelle des engrais. En même temps, elles ont jeté les bases de la science agronomique moderne, en réduisant la part de l’empirisme. »


 Sur le terrain, le succès historique de cette période est le sauvetage du vignoble français envahi par le phylloxera. Les chercheurs, notamment les professeurs de viticulture à l’Ecole de Montpellier (G. Foêx, P. Viala...), organisent le greffage sur des espèces résistantes et travaillent à la sélection de porte-greffes adaptés aux différents types de sol sur lesquels on greffe des cépages de qualité.

Les premiers efforts de la sélection méthodique des plantes ne portent que sur un très petit nombre d’espèces, et surtout des espèces de grande culture. La betterave à sucre est sélectionnée dès la première moitié du XIXe siècle. Les travaux des Vilmorin-Andrieux résument la sélection du blé en France. En 1900, les obtentions de leurs établissements comprenaient déjà des variétés qui ont dominé le marché. L’industrie de la malterie développe la sélection de l’orge.

A l’étranger, à partir de 1900, on redécouvre les travaux de Naudin et les lois de Mendel. La connaissance plus fine du mécanisme de l’hérédité mendélienne oriente peu à peu les travaux des sélectionneurs vers des méthodes plus rigoureuses.

En France, l’Université ignorera la génétique pendant longtemps. L’enseignement de cette discipline est retardé et va conduire les chercheurs des laboratoires extérieurs à l’Université à s’occuper de l’amélioration des plantes. L’Etat, qui a pour seule préoccupation de donner des garanties aux acheteurs de semences, finance la création d’une station d’essais de semences à Paris dont le directeur est Emile Schribaux, un agronome.

Cette non-intervention de l’Etat sera fatale à l’industrie privée qui n’a pas les moyens de développer une recherche de plus en plus coûteuse. Elle amènera la recherche publique à prendre ultérieurement un rôle important dans l’amélioration des plantes5.




LES STATIONS ENTOMOLOGIQUES ET ZOOTECHNIQUES

La première station entomologique est créée à Rouen en 1894. Une autre sera créée à Paris la même année. Ce n’est qu’au début du XXe siècle que l’étude méthodique des parasites des cultures et de l’organisation de la lutte contre les ravageurs devient une question de premier ordre6.

En 1911, la France est contrainte, par la rigueur du contrôle phytosanitaire aux Etats-Unis, de se doter d’un Service d’inspection phytopathologique de la production horticole. Marchal en dirige la section entomologique, tandis que la section cryptogamique est confiée à Prillieux, également professeur à l’INA — Institut national agronomique.

Eugène Roux, directeur des services sanitaires et scientifiques du ministère de l’Agriculture obtient, en 1912, la constitution d’un comité consultatif des épiphyties. Il disposera de moyens financiers pour subventionner des établissements de recherche.

Cinq stations d’entomologie sont créées : Châlons-sur-Marne, Beaune (qui sera transférée à Saint-Genis-Laval), Montpellier, Bordeaux et Blois. D’autres services seront intégrés à celui des épiphyties et la station de Paris est complétée par la création d’un insectarium annexe, installé à Menton, avec le concours du syndicat des oléiculteurs de Provence.

Sous l’égide du comité, sont fondées les Annales du service des épiphyties, dont le rédacteur en chef est Marchal. Elles publieront les travaux relevant de leur compétence et deviendront, en 1921 avec l’IRA — Institut des recherches agronomiques — les Annales des épiphyties, puis en 1934, les Annales des épiphyties et de phytogénétique. En 1950, elles constitueront la série C des Annales de l’INRA intitulées Annales des épiphyties.

L’Etat va prendre l’initiative de l’amélioration du bétail 7. Le but essentiel est la production de viande à bon marché pour nourrir les villes qui grossissent du fait du développement industriel. Sans se détourner du cheval qui se maintient, ou du mouton qui décroît, c’est sur les bovins que se porte l’attention. Il s’agit d’en augmenter la production grâce au croisement et imiter ainsi les réussites des pays du Nord comme la Grande-Bretagne.

En 1838, une première vacherie nationale est créée au Haras du Pin, dont l’objectif est de constituer une pépinière de reproducteurs avec du sang anglais (race Durham). On multiplie les vacheries nationales et on organise des « herd-books » et des concours. Mais les vacheries nationales, dont l’activité ne repose pas sur un travail scientifique, vont péricliter et fermer leurs portes à partir de 1860.

A une période de croisement va donc succéder une période de sélection encore d’actualité. Cette sélection se fera à partir de la population des bovins indigènes et ne commencera, avec de réels moyens, qu’un siècle plus tard.

Il faudra attendre l’apparition des contrôles laitiers et beurriers en 1895 au...
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